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Aux administrations des Etats Membres de l'Union

	
	
	Copie:

-
Aux Membres du Secteur UIT-T;

-
Aux Associés de l'UIT-T;

-
Aux Président et Vice-Présidents de la Commission d'études 2;

-
Au Directeur du Bureau de développement des télécommunications;

-
Au Directeur du Bureau des
radiocommunications


	Objet:
	Notification de cas d'utilisation potentiellement abusive de ressources de numérotage


Madame, Monsieur,

1
La présente Circulaire a été établie suite à la réunion que la Commission d'études 2 (CE 2) de l'UIT‑T a tenue à Genève du 18 au 20 mai 2004 et à l'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (AMNT-04), qui s'est déroulée du 5 au 14 octobre 2004, et à la faveur de laquelle un certain nombre de Membres ont soumis des contributions soulevant des problèmes de cas d'utilisation abusive avérée et/ou potentielle des ressources de numérotage. Ces débats reposaient en partie sur les éléments de réponse apportés concernant le questionnaire du 13 novembre 2003 sur la diffusion d'informations relatives aux ressources de numérotage E.164 (cf. Circulaire TSB 195), éléments de réponse regroupés sous forme de tableau dans l'Addendum 1 de ladite circulaire et analysés dans le Document SG2 TD 176 (WP 1/2) de la période d'études 2001-2004.

2
L'attribution, la structuration et l'utilisation des ressources de numérotage font l'objet d'une série de Recommandations UIT-T. Dans sa Résolution 20, l'AMNT-04 a relevé qu'il était de l'intérêt commun des Etats Membres et des Membres du Secteur UIT-T que les Recommandations et les lignes directrices applicables aux ressources de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification utilisées dans les télécommunications internationales soient connues, reconnues et appliquées par tous et utilisées pour instaurer et entretenir la confiance de tous dans les services concernés. Toutefois, il a été porté à l'attention de la CE 2 que, dans certains cas, l'utilisation des numéros attribués par l'UIT n'est pas conforme à ces Recommandations et aux décisions qu'elles suscitent (notamment, mais l'énumération qui suit n'est pas exhaustive, aux Recommandations E.190, E.164, E.164.1, E.164.2, E.164.3, E.168.1, E.168, E.169, E.169.2, E.169.1 et E.169.3). Par exemple, il a été porté à la connaissance de la CE 2 que 

ces ressources sont utilisées dans des logiciels "véreux" (les fameux numéroteurs de web) qui permettent d'accéder à l'Internet par l'intermédiaire de numéros internationaux à l'insu des clients. En conséquence, un nombre croissant de clients de Membres de Secteur, mécontents, formulent des réclamations auprès des opérateurs et auprès des régulateurs. 

3
Aux termes de la Résolution 20 de l'AMNT intitulée "Procédures d'attribution et de gestion des ressources internationales de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification pour les télécommunications", l'attribution des ressources internationales relève du Directeur du TSB. Les codes attribués par le Directeur du TSB doivent être utilisés aux fins pour lesquelles ils ont été attribués. Par ailleurs, l'AMNT-04 a chargé le Directeur du TSB, en étroite collaboration avec la Commission d'études 2 et toute autre Commission d'études compétente, de suivre les cas d'utilisation abusive de toute ressource de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification, et d'en informer le Conseil.

4
Les débats de la réunion que la CE 2 a tenue du 18 au 28 mai 2004 ont eu pour conclusion qu'il y avait lieu d'inviter le Directeur du TSB à instituer un mécanisme propre à faciliter l'étude des cas signalés d'utilisation potentiellement abusive de ressources de numérotage. Plus précisément, la CE 2 souhaitait que le Directeur du TSB établisse une circulaire exposant des procédures provisoires de notification des cas d'utilisation potentiellement abusive de ressources de numérotage, et qu'il publie un avis dans le Bulletin d'exploitation de l'UIT (cf. § 3.2.10 du Rapport de la réunion de la Commission d'études 2, Genève, 18‑28 mai 2004). Dans ce contexte, l'expression "utilisation abusive" de ressources de numérotage signifie que ces ressources ne sont pas utilisées conformément aux Recommandations pertinentes de l'UIT-T. Il y a aussi utilisation abusive d'une ressource de numérotage en cas de non-respect des conditions spécifiées lorsque ladite ressource a été assignée - par exemple, lorsqu'une assignation a été faite en réponse à une application de service spécifiquement définie et qu'en réalité la ressource est utilisée pour une application tout à fait différente. A cet égard, l'attention est appelée sur le § 6.2.6 de la Recommandation UIT-T E.190.

5
La présente Circulaire, répondant à cette demande formulée par la CE 2 et aux instructions données par la suite par l'AMNT‑04, expose (Annexe 1) un ensemble de procédures provisoires, fondées sur les procédures provisoires adoptées par la CE 2, telles que modifiées (conformément à la décision de la CE 2) sur la base d'entretiens avec le Président de la Commission d'études 2 et des conseillers par lui désignés pour cette affaire; ces procédures constitueront la base d'une future Recommandation.

6
Les Etats Membres et les Membres de Secteur sont priés d'utiliser les procédures provisoires décrites à l'Annexe 1 de la présente Circulaire pour porter à la connaissance du TSB les situations, dont ils ont connaissance, qui leur donnent à penser qu'il y a utilisation abusive de ressources de numérotage, et pour expliquer les raisons pour lesquelles tel est à leur avis le cas - par exemple utilisation de ressources non assignées, ou utilisation de ressources assignées pour des acheminements incorrects, ou encore utilisation de ressources à des fins autres que celles pour lesquelles elles ont été assignées. 

7
Les Etats Membres sont également invités à publier dans le Bulletin d'exploitation de l'UIT toutes communications qu'ils estiment appropriées en ce qui concerne l'utilisation potentiellement abusive d'une ressource de numérotage qui relève de leur responsabilité, par exemple en indiquant que telle ou telle série de numéros n'est pas assignée et ne doit donc pas être affectée à l'acheminement.

8
L'attention des Etats Membres est appelée sur la Résolution 262 du Conseil Réclamations émanant de Membres de l'Union et dirigées contre d'autres Membres de l'Union, qui invite les Membres de l'Union à s'abstenir de faire intervenir le Secrétaire général en vue de porter à la connaissance des autres membres, soit par voie de Notification, soit par toute autre voie, l'objet de leur litige, et charge le Secrétaire général de rappeler aux Membres auteurs de réclamations dirigées contre d'autres Membres les termes de ladite Résolution, et de les informer qu'en conséquence il ne peut donner aucune suite à leur réclamation. Il s'agit d'une résolution générale qui s'applique également au Directeur du TSB et aux avis destinés au Bulletin d'exploitation de l'UIT. Le texte intégral de cette Résolution fait l'objet de l'Annexe 2 de la présente Circulaire.

9
On trouvera des informations générales sur ces activités, et notamment la présente Circulaire, à l'adresse:


http://www.itu.int/ITU-T/secured/misuse/index.html
Ce site web comprend un formulaire de notification d'utilisation potentiellement abusive et de consultation des notifications reçues par le TSB et de la suite (réponses ou mesures) qui leur a été donnée.

10
Vous trouverez ci-joint, pour votre information, la Résolution 20, telle que révisée par l'AMNT‑04 (Annexe 3 de la présente Circulaire).

Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l'assurance de ma haute considération.

H. Zhao
Directeur du Bureau 
de la normalisation des télécommunications

Annexes: 3
ANNEXE 1

(de la Circulaire TSB 9)

Procédures provisoires de notification d'utilisation potentiellement 
abusive de ressources de numérotage

Les présentes procédures ont pour but d'aider le TSB à collecter et à diffuser les rapports émanant d'Etats Membres et de Membres de Secteur et concernant l'utilisation potentiellement abusive de ressources de numérotage, ainsi qu'à appliquer les instructions de la Résolution 20 de l'AMNT. Dans ce contexte, l'expression "utilisation abusive" d'une ressource de numérotage signifie que cette ressource n'est pas utilisée conformément à la ou aux Recommandations UIT-T applicables, ou l'utilisation de cette ressource de numérotage peut ne pas être conforme aux conditions spécifiées lorsque ladite ressource a été assignée - par exemple, lorsque l'assignation a été faite en réponse à une application de service spécifiquement définie et qu'en réalité la ressource est utilisée pour une application tout à fait différente. A cet égard, l'attention est appelée sur le § 6.2.6 de la Recommandation UIT-T E.190.

Pour parvenir à cet objectif, deux scénarios différents se présentent:

1
Codes de réseaux communs (881, 882, etc.), indicatifs de service internationaux et indicatifs de pays qui n'ont pas été assignés et pour lesquels le TSB est, de fait, l'autorité d'enregistrement au niveau des indicatifs de pays
1)
A la réception d'un rapport émanant d'un Etat Membre ou d'un Membre de Secteur et stipulant une utilisation potentiellement abusive d'un code de réseaux communs, le TSB communique cette information à un comité d'évaluation, composé du Président de la CE 2 et des conseillers/représentants (spécialistes de la CE 2) désignés par lui. Ce comité formule un avis initial sur la validité de la réclamation. L'auteur du rapport peut demander à conserver l'anonymat, auquel cas son identité n'est pas divulguée par le TSB.

2)
Lorsque, à l'issue de ses délibérations, le comité d'évaluation conclut qu'il y a motif de soupçonner une utilisation abusive d'un code de réseau, le TSB écrit à l'autorité d'enregistrement pour lui demander des éclaircissements.

3)
La lettre adressée à l'autorité d'enregistrement expose les faits et rappelle à l'autorité d'enregistrement les conditions associées à l'assignation considérée. L'autorité d'enregistrement est priée de faire savoir, sous 45 jours, si elle a connaissance de l'utilisation potentiellement abusive signalée, ou si elle considère qu'il n'y a pas utilisation abusive, ou encore comment elle entend rectifier la situation, et dans quels délais.

4)
A la réception d'une réponse émanant de l'autorité d'enregistrement, le TSB communique les informations reçues au comité d'évaluation, et suit l'évolution de la situation suite aux mesures éventuellement notifiées.

5)
Le comité d'évaluation peut formuler à l'intention de l'équipe de coordination du numérotage (NCT, numbering coordination team) des recommandations concernant les mesures correctives appropriées, lesquelles peuvent par exemple consister (sans que cette énumération soit exhaustive) à retirer l'assignation, à rendre publique l'utilisation abusive par l'intermédiaire du Bulletin d'exploitation ou à rendre publiques les mesures conseillées par l'autorité d'enregistrement et pouvant être prises par les réseaux d'origine pour éviter que le trafic ne soit acheminé jusqu'aux numéros qui font l'objet d'une utilisation abusive.

6)
La NCT formule à l'intention du Directeur du TSB une recommandation concernant les mesures à prendre éventuellement.

7)
Le TSB fait connaître à l'auteur du rapport la suite donnée à l'affaire et les résultats des mesures ci-dessus mentionnées.

2
Indicatifs géographiques de pays 
1)
A la réception d'un rapport émanant d'un Etat Membre ou d'un Membre de Secteur et signalant une utilisation potentiellement abusive d'une ressource de numérotage, le TSB communique cette information:
a)
à un comité d'évaluation, composé du Président de la CE 2 et des conseillers/représentants désignés par lui. Le comité peut formuler à l'intention du Directeur des avis concernant les informations pouvant être soumises à l'attention des Etats Membres concernés;

b)
à l'Etat Membre, ou à l'autorité d'enregistrement de la ressource de numérotage en question (non applicable si la ressource n'est pas assignée); 

c)
à l'Etat Membre dans la juridiction duquel le rapport a son origine.

3
Accès aux rapports et aux réponses

Tous les rapports, et toutes les réponses éventuelles, sont publiés par le TSB sur un site web protégé par le mot de passe du système TIES. L'auteur d'un rapport peut demander à conserver l'anonymat, auquel cas son identité n'est pas divulguée par le TSB. 
4
Soumission de rapports relatifs à une utilisation potentiellement abusive
Les Etats Membres et les Membres de Secteur sont priés de signaler les cas d'utilisation potentiellement abusive en utilisant le formulaire disponible sur le site web:

http://www.itu.int/ITU-T/secured/misuse/notification.asp 

Tout cas signalé d'utilisation potentiellement abusive est traité conformément aux points 1) et 2) ci‑dessus.
Les Etats Membres et les Membres de Secteur peuvent prendre connaissance des cas signalés, ainsi que des mesures prises en réponse à ces notifications, sur le site web:


http://www.itu.int/ITU-T/secured/misuse/tables.html
5
Suivi 
Les Etats Membres sont invités à publier dans le Bulletin d'exploitation de l'UIT toutes communications jugées par eux appropriées concernant l'utilisation potentiellement abusive d'une ressource de numérotage qui relève de leur responsabilité, par exemple en signalant que telle ou telle série de numéros n'est pas assignée et ne devrait donc pas être affectée à l'acheminement. 

ANNEXE 2

(de la Circulaire TSB 9)

Résolution 262 du Conseil de l'UIT

Réclamations émanant de Membres de l'Union et dirigées 
contre d'autres Membres de l'Union

(C-1952, dernière modification C-1984)

Le Conseil,

considérant

a)
que le Secrétaire général est sollicité de transmettre à tous les Membres de l'Union des réclamations formulées par certains Membres et ne visant qu'un nombre limité de Membres;

b)
que le Secrétaire général n'a pas qualité pour intervenir dans les différends susceptibles de s'élever entre Membres de l'Union;

c)
que la solution de ces différends relève de deux procédures:

a)
tractations directes et amiables entre les Membres intéressés;

b)
recours aux dispositions de l'article 50 de la Convention de Nairobi (1982),

invite les Membres de l'Union à s'abstenir de faire intervenir le Secrétaire général en vue de porter à la connaissance des autres Membres, soit par voie de Notification, soit par toute autre voie, l'objet de leur litige,

charge le Secrétaire général 

de rappeler aux Membres, auteurs de réclamations dirigées contre d'autres Membres, les termes de la présente Résolution et de les informer qu'en conséquence il ne peut donner aucune suite à leur réclamation.

ANNEXE 3

(de la Circulaire TSB 9)

Résolution 20 (AMNT-04)

Procédures d'attribution et de gestion des ressources internationales
de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification
pour les télécommunications

(Helsinki, 1993; Genève, 1996; Montréal, 2000; Florianópolis, 2004)

L'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications (Florianópolis, 2004),

reconnaissant

a)
les règles pertinentes du Règlement des télécommunications internationales (RTI) concernant l'intégrité des ressources de numérotage;

b)
les instructions données dans les Résolutions adoptées par les Conférences de plénipotentiaires concernant la stabilité des plans de numérotage, en particulier le plan E.164, et notamment le point 2 du décide de la Résolution 133 (Marrakech, 2002) de la Conférence de plénipotentiaires:


"de prendre les mesures nécessaires pour veiller à ce que la souveraineté des Etats Membres de l'UIT en ce qui concerne les plans de numérotage et les adresses pour les codes de pays soit pleinement respectée, conformément aux dispositions de la Recommandation E.164 du Secteur de la normalisation des télécommunications (UIT-T), quelle que soit l'application dans laquelle ces plans et ces adresses sont utilisées;",

notant

a)
que les procédures régissant l'attribution et la gestion des ressources internationales de numérotage, de nommage, d'adressage, et d'identification des indicatifs connexes (par exemple, nouveaux indicatifs téléphoniques RNIS de pays, codes télex de destination, codes de réseau/zone de signalisation, indicatifs de pays de transmission de données, indicatifs de pays pour les services mobiles) font l'objet des Recommandations UIT‑T pertinentes des séries E, F, Q et X;

b)
que les principes relatifs aux futurs plans de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification pour les nouveaux services ou les nouvelles applications et les procédures correspondantes d'attribution des numéros pour répondre aux besoins de télécommunications internationales seront étudiés conformément au programme de travail actuel approuvé par la présente Assemblée pour les commissions d'études du Secteur de la normalisation des télécommunications de l'UIT (UIT‑T);

c)
que les autorités nationales responsables de l'attribution des ressources de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification, y compris les codes de réseau/zone de signalisation Q.708 et les indicatifs de pays de transmission de données X.121, participent normalement aux travaux de la Commission d'études 2;

d)
qu'il est dans l'intérêt commun des Etats Membres et des Membres du Secteur de l'UIT-T que les Recommandations et les lignes directrices applicables aux ressources internationales de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification pour les télécommunications soient:

i)
connues, reconnues et appliquées par tous;

ii)
utilisées pour instaurer et entretenir la confiance de tous dans les services concernés;

e)
les articles 14 et 15 de la Convention de l'UIT relatifs respectivement aux activités des commissions d'études de l'UIT‑T et aux responsabilités du Directeur du Bureau de la normalisation des télécommunications (TSB),

considérant

que l'attribution des ressources internationales de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification relève du Directeur du TSB et des administrations compétentes,

charge

1
le Directeur du TSB, avant d'attribuer, de réattribuer ou de récupérer des ressources internationales de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification, de consulter:

i)
le président de la Commission d'études 2, en liaison avec les présidents des autres commissions d'études compétentes ou, si nécessaire, le représentant délégué par le président; et

ii)
la ou les administrations compétentes; et/ou

iii)
le demandeur ou l'attributaire autorisé lorsqu'une communication directe avec le TSB est nécessaire afin de s'acquitter de ses responsabilités.

Dans ses délibérations et consultations, le Directeur tiendra compte des principes généraux d'attribution des ressources de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification, ainsi que des dispositions des Recommandations UIT‑T pertinentes des séries E, F, Q et X;

2
la Commission d'études 2, en liaison avec les présidents des autres commissions d'études compétentes, de fournir au Directeur du TSB: 

i)
des avis sur les aspects techniques, fonctionnels et opérationnels de l'attribution, de la réattribution et/ou de la récupération de ressources internationales de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification conformément aux Recommandations pertinentes, en prenant en compte les résultats des études en cours;

ii)
des conseils en cas de plaintes pour utilisation abusive d'une ressource internationale de numérotage des télécommunications;

3
le Directeur du TSB de prendre les mesures appropriées, lorsque la Commission d'études 2, en liaison avec les autres commissions d'études compétentes, aura donné des avis et des conseils conformément au point 2 du charge ci‑dessus;

4
le Directeur, en étroite collaboration avec la Commission d'études 2 et toute autre commission d'études compétente, de suivre les cas d'utilisation abusive de toute ressource de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification et d'en informer le Conseil;

5
la Commission d'études 2 d'étudier d'urgence les mesures nécessaires pour veiller à ce que la souveraineté des Etats Membres de l'UIT, en ce qui concerne les plans de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification pour les indicatifs de pays, soit pleinement respectée, conformément aux dispositions de la Recommandation E.164 et des autres Recommandations pertinentes. Cela couvrira notamment les moyens visant à traiter et à empêcher toute utilisation abusive des ressources de numérotage, de nommage, d'adressage et d'identification ainsi que des tonalités et signaux de progression d'appel, par l'élaboration d'un projet de Résolution et/ou par l'élaboration et l'adoption d'une Recommandation à cette fin. 
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